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Lettre dath du 24 novembre 1987, sdresrie au 8ecritmlre général 
par le xepréeentsnt permanent de la R&ublfque Uhocrfftiqua 

pttlaire la0 ruprie de l*Orqanisation des Nations Unies 

Sur 1.0 inattuctlonm de mon qouvornement, et comm suite b ma lattre et celle 
du Reprkentant permment de la ThaYlsnds qui voua ont &tO rrbress&eS reSpOCtiVeI!Ient 

les 15 et 29 octobre 1907 fA/42/663-s/l9212 st A/42/709-s/l924%), jesi l’honneur 
d80ppeler votre attention 6ur les ptbirions suppl&mentsires suivantes : 

1. Pour ce qui concerne les trois viliwes lao ffe la province de SayoboUrYr 
il est de notorUt6 publique que les autotitbs silitsiree d’extrhne droite 
thaflsndaioe ont d&kh& le 6 juin 1984 ltuts troupes pour agreerer et occuper 10s 
trois villages lso relevant de la province de Sayaboury. Sous de graver prtesions 
exercées tant pst l*apfnlon publique thaXlandsist que par la comunrut6 
internationale et de peur de per<ire des voix dans l’élection au poste de membre non 
pstfnsnent du Conseil de skzurité, le Gouvernement de la ThsXlande a dû retirer ses 
traupes des trois villages. N&anmolns, il leur a dom& ordre d’cccuper 
dClibé?&nent certaines positions importantes dans les environs des trois villages h 
: * fntér :eü: A* *-*r(~n(+n 1-e ec ml nia est e’abstine jusqu*& ce jour dans son “Y .CL.LC”-.w --* l . . -  ~. 

refus de reconnsîtrc la souveraineté du Laos sur lesdits trois villages. 
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Par le communiqué de presse en date du 4 septembre 1987 de son ministère des 
affaires étrangères circulé comiie document officiel de l’organisation des 
Vations Ilnies & la demande de son Représentant permanent auprès de l’organisation, 
le Gouvernement thaïlandais a vainement cherché à tromper l’opinion tant 

thaïlandaise que mondiale en alléguant que les traités de 1904 et 1907 entre la 
France et la Thaïlande, alors appelée Siam, stipulent en termes généraux qüe 13 
ligne de partage des eaux sert de frontière et que dans Le cas des trois viLLages, 

les cartes établies par la Commission de délimintation frontalière franco-siamoise 
ne donnent pas suffisamment de détails. S’arrogeant le droit d’interpréter à sa 
guise le droit international et de violer sans vergogne Les obligations qui l*ii 
incombent à ce titre, la partie thaïlandaise, dans les négociations avec la partie 

lao est allée jusquI& prôner abusivement la validité de sa propre carte établie par 
elle-même au moyen de ses techniques soi-disant modernes. En effet, la réalité des 
choses se présente tout autrement. Il est indéniable que les trait& 
franco--siamois de 1904 et 1907 stipulent que la ligne de partage des eaux sert de 
frontihre, il est 6galsment incontestable que selon las cartes établies par la 
Cmission de aétimitation frontulibre franco-siamoise, les troio villages se 
trouvent nettsment B lSintPtieut du territoire lao. Il en ressort ainsi Clairement 
que l~arguwntation thsXlen&iee 6at touleaent fsusse 6t n’a vsleur qua de 
propugsnd6. Une telle thbse repomnt eut une interprltetion jurif3ique l rronio 
thoigne en ne peut plu0 aloirement & fa volonti Bu oouv@tn6ln6nt thax1anbris $9 
bafouer le principe universellement reconnu bu droit internstionsl, B sovoir le 
principe de l~fntrngîbiliti dee frenti8ree hirit6es do la colonisation. 

2. Paur ce qui concerne les fncidento frontsliera 1rethrXlnrslair murvenu 
dans le9 environs du district de Botbne de la province lao de bsyaboury, au mois 
d’soût drrnfet, les rutorft/s militaires thaXlandai8en ont fait pkétrer 
clandestinement leurs troupes en territoire lao dans les environs du district dr 
Bot&te, province de loyaboury pour protiger una soci&t& prfvde thaY1mddw enqag&e 
dans de8 activitb illicite* Ue coupe du boir lao. P&c la mite, aes incidents 
aru& se sont produits entre les troupes LhaXlandaisrs et laotiennes, Profitant de 
tels incidents, les autorit& militaires thoYlandaises ont dephhi en renfort 
plusieurs bataillons de leurs troupss pour occuper les environs de Phou Kong Deun k 
1’ intirieur du territoire lao. Dans le but de crder des oonditfons favorables B de 
futures activit&s militaires dans d’autres endroits ds la r6gion et de donner le 
change i l’opinion publique thaXlandaiser les autofit militaires thaïlandaises, 
en faisant usage de leur presse ont ainsi (chsfaud6 toutes aortes de fables visant 
a discrhdfter la R&publiue dCsuzratique populaire lao, a savoir que les soldats lao 
ont pCn&rb en territoire thaYlendai8 et se sont livr#e L des actes de provocation, 
que la partie lao donne une fausse tnterprkation de la d/limitation de la ligne 
trontfikre dans estte r6gfon ou même plus drôlement que les soldats lao ont occupd 
le Village thaïlandais de Sanc Lon! Kao, etc. 

TA a!tirrtinn rr?t~.latta dmnrr cetta r+ian teste tendue. Les troupes thaiies ont 
soumis les points suivants du territoire lao au pillonnage de leur artillerie 
lourde. Le 3 novembre dernier, de R heures à 11 heures, les troupes thaflandaises 
ont tiré plus d’une centaine d’obus sur la hauteur 1428 à l'ouest du district de 
Ratène, Le lendemain, a 11 heures, la soldatesque thaïlandaise a lancé une 
nouvelle attaque contre cette hauteur. Exerçant leur droit de défense léyitim 
conformément AUX ‘ispositions pertinentes du droit international et de la Charte 
des Nations rJnies. les soldats lao ont repus& l@attaque thaïlandaise non 
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provoq11ée. Le 5 novembre les troupes militaires thaïlandaises ont encore tiré plus 
de 100 obus sur la hauteur 1428, dans les environs de 3hou Konq Deun et 
Phou Vienq Lay. 

Il est clair que de tels incidents frontaliers dans cette région du district 
de Botène sont le produit du mépris thaïlandais du principe de l’intanqibilite des 
frontieres héritées de l’ère coloniale. En effet, mon qouvernement off irme avec la 
ferme conviction que la ligne frrntière dans cette région ne peut en aucun cas 
faire l’objet de controverse. Les dispositions du protocole annexé au Traité 
de 1907 stipulent noir sur blanc que la ligne frontière, du côté de Luangprabang, 
se détache du Mékong, au sud, à l’embouchure du Nam Huong et suit le thalweg de 
cette rivière jusqu’b sa source qui se trouve située à Phou Khao Mieng. Ledit 
protocole parle du Ncm Huong (et non du Nam Huong Nga) et le considère comme 
constituant la ligne f rontibre. Ainsi, espdrant pouvoir déformer le droit, le 
Gouvernement de 1e Thaïlande s’appuie hypocritement sur l’argumentation 
ttndancieurt pranant la ligne fronttire le long du Nam Huong et du Nam Huong Nga. 
Une telle tentative ne saurait tromper personne et ne peut en dbfinitivr que 
dbvoiltr au grand four ler vraies vta6es expanrionnietto de eea ruteurr. 

Compte tenu d* cette delit ïnd4nieble, mon gouvernement ne peut edmettre qua 
les ueu* problbe BUrvenUO d8fW cette ll&e r4gton pur les f&eo mtite oofsnt 
conridk4e comme doe doeelers olor, Zfe doivent itrt rQeotur par ders n6gocfetïon8 
entre lee deux partira leo et theXkndeiee, conforekent eux prtncpeo rasonnue du 
droit international, de la Charte des #etîonm uniee oinoi qu’b l’esprit et b le 
lattre des casauniqui8 conjointr 1eetheYe de 1979. Anim& d’un dirir rincbre de 
rétablir le8 rrletion~ dœ bon votsfnaggo evec le TheXlande, le Gouvtrntn+ent 180 
renouvelle 1’4ppal qur 8on ministre dos rffairoo /trrng&rem, 6. t. n. Phoun 
Clipeeeuth e lanc6 devant le prheente l aeeion de l*Aeeemblée gbn4rale pour quo le 
Oouvrrnen@nt de le ThaXlende d&ide le plus tbt po8aible de le repriw des 
n&ggocfetionr avec la partie Ira axme cale a &t& propod par cette dernïhrt. 

Je vous rerair oblig& de bien vouloir faire Uirtribucr le texte de la prérente 
lettre comme document officiel de 11A88emb16e ginirele, au titre des points 24, 42, 
72, 129 et 138 de l’ordre du jour, et du Conrttl de skurit&. 

Le Rtpr&sentant permanent de la R~publicxue 
d&nocratigut populafre 180, 

(Sfgn&) Kithong VfflGSAY 
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